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Annexe – Procès-verbal du comité syndical du 03 mar s 2020 

 

 
Procès-verbal du Comité syndical du 03 mars 2020 

 
L’an deux mille vingt, le 03 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont réunis à Cahors 
sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, André BARGUES, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etaient absents : 

Pour le Département du Lot : Monsieur Christian DELRIEU 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 

Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Patrick GARDES, Jean-Yves 
LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 
 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    
Date de la convocation 24 février 2020  

 
Étaient invités : 

Madame Alain MATHIEU, suppléant de M. CAUDRON 
Madame Marie-José SOURSOU, payeur départemental 
Madame Bénédicte LANES, déléguée communautaire de la communauté d’agglomération du Grand Cahors 
Monsieur Michel MERCADIER, UDAF du Lot 
 
 
INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants et ouvre la séance à 14h00. Il annonce que le 
quorum est atteint. 
 
Le président indique qu’il va présenter les points du rapport 1 à 6. 
 
 
Point n°1 - Validation du procès-verbal de la séance du 31 JANVIER 2020 

 
Le président rappelle que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente 
est soumis au vote pour approbation au début de la séance suivante. 
 
Le président apporte les éléments de réponses aux questions qui ont été soulevées lors du précédent comité syndical. 
 
Mauvaise couverture en téléphonie mobile rendant di fficile la connexion des bornes de recharge électri que de 
Territoire d’Energie sur les commune de Milhac, Concots et Laramière (les trois bornes sont implantées en centre-
bourg). 

• Selon la carte monreseaumobile.fr de l’ARCEP, la 3G et la 4G sont disponibles dans les centre-bourg (4G cependant 
limitée sur la commune de Laramière). 

• Dans le cadre de l’équipe-projet en téléphonie mobile, une demande d’études radio a été remontée aux opérateurs le 
28 janvier 2020 (échéance fixée nationalement) pour Milhac et Laramière. Résultat attendu pour le 31 mars 2020.  
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• Pour Concots, la demande avait été remontée le 24 octobre 2019. Résultat corrigé communiqué par la mission 

France Mobile le 9 mars 2020 : bonne couverture pour Orange, couverture limitée pour Bouygues Télécom, Free et 
SFR. 

• Sur le sujet de la téléphonie mobile, M. MATHIEU signale que la SNCF va supprimer les téléphones fixes au niveau 
des passages à niveau. Il faudra s’assurer que la téléphonie mobile est disponible à ces endroits. 

 
M. LANDAS souhaite connaître la date d’éligibilité a u FTTH de la commune de Lacam d’Ourcet , privée de 
connexion Xilan depuis la chute d’un poteau mi-décembre 2019. 

• Le centre-bourg sera éligible la semaine du 9 mars. Les lieux-dits alentours (Bray, Courbou, Marraufin,…) 
deviendront éligibles fin mars.  

 
Convention à signer entre ALL’FIBRE et Territoire d’ Energie Lot (TE46) concernant la dissimulation des ré seaux 
aériens dans le cadre de travaux mutualisés 

• La convention qui s’applique jusqu’à présent entre Orange et TE46 est en cours d’actualisation. 

• Discussions en cours entre ALL’FIBRE et TE46 pour signer une convention sur le même modèle, qui s’appliquera 
lors d’opérations de dissimulations conjointes des réseaux aériens électriques et fibre (en l’absence du réseau 
cuivre). Si la fibre est présente sur les supports du réseau cuivre, c’est la convention Orange-TE46 qui s’applique. 

 
Mise à disposition de services ou agents propres du  syndicat et calcul du coût 

• Juridiquement, les deux solutions sont possibles.  

• La mise à disposition a été choisie à la création du syndicat au vu des différents avantages qu’elle présente à la fois 
pour le personnel et pour le syndicat en termes de sécurité, de souplesse et d’adaptation aux besoins. 

• Concernant la valorisation des agents des routes, les différentes missions ont été passées en revue par les 3 
services territoriaux routiers départementaux. En plus du travail classique lié aux permissions de voierie qui n’a pas 
été comptabilisé, la charge de travail est vraiment amplifiée du fait des travaux fibre : réunions sur le terrain pour 
définir les emplacements du réseau fibre et des supports à implanter, mais aussi, contrôle des travaux et rappel 
régulier des mesures de sécurité et de signalisation aux entreprises sous-traitantes. Par ailleurs, les agents des 
routes réalisent aussi une surveillance des sites de téléphonie mobile, une fois par trimestre et des opérations 
d’entretien courant de ces sites. 

 
Le président appelle les observations des membres sur ce procès-verbal. Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical ADOPTE À L’UNANIMITÉ  : 

� le procès-verbal de la séance du comité syndical du 31 janvier 2020. 
 

� � � 
 
Le président propose de faire un point sur l’avancement du déploiement fibre optique. 
 
Il est rappelé qu’il est prévu d’implanter dans le Lot 44 NRO et 400 armoires PM (point de mutualisation). A ce jour, les 
travaux ou études ont démarré dans les zones de 27 NRO et 204 armoires PM sont installées. Au 3 mars, 31 813 
logements ont été rendus raccordables sur 115 000. 
 
Concernant la commercialisation, pour l’instant un seul fournisseur d’accès internet (FAI) est présent sur le réseau et a 
raccordé 2 114 abonnés. 
 
La courbe de la progression du déploiement est présentée ainsi que l’objectif révisé d’ALL’FIBRE. Ces éléments 
permettent d’envisager le rattrapage du retard d’ici à fin 2022, objectif initial du déploiement complet. 
 
Le nombre de logements raccordables et d’abonnés raccordés est présenté par EPCI. A l’exception d’Ouest Aveyron 
Communauté pour lesquels les déploiements sont prévus en 2022, des logements ont été rendus raccordables dans 
chaque EPCI. 
 
Enfin une carte du déploiement est présentée ainsi que les principes de construction du réseau. 
 
M. CAUDRON soulève la question des usages numériques avec la 4G et l’intérêt de la fibre. 
Le président lui répond que la généralisation de la fibre dans les foyers s’accompagnera du développement de 
nombreux nouveaux usages qui dépasseront les capacités du réseau 4G. 
  



 
 

Délibération CS2020/27 - séance du 08 octobre 2020   5 

 
M. BLADINIERES souligne que certains abonnés attendent l’arrivée de leur FAI sur le réseau d’ALL’FIBRE. 
Le président lui répond que les FAI sont libres d’investir ou non dans les droits d’accès au réseau afin de venir proposer 
leurs abonnements. Cela devrait être le cas pour Bouygues Télécom en avril. Aucune date n’a été communiquée par 
SFR et FREE pour l’instant. 
 
M. MERCADIER demande si les FAI informent les habitants qu’ils sont devenus éligibles à la fibre.  
Il lui est répondu que le FAI Orange va développer ses actions de prospection commerciale : mail, téléphone, porte-à-
porte, bus d’information… 
 
M. CHARTROUX rappelle qu’une clause du contrat peut amener le délégataire à reverser une partie des bénéfices à Lot 
numérique. Il est donc intéressant d’avoir un maximum d’abonnés raccordés 
 
Le président évoque le courrier de remerciement qui lui a été adressé par un habitant de la commune du Vigan raccordé 
à la fibre. Il présente également une foire aux questions qui apportent les réponses les plus fréquemment délivrées par 
Lot numérique. Un schéma sera ajouté prochainement pour expliquer les déploiements. 
 

Point n°2 – Modalités d’amortissement appliquées aux  biens 

 
Le président rappelle que lors du comité syndical d’installation du 25 janvier 2017, les modalités d’amortissement 
appliquées aux biens mis à disposition avaient été définies. 
 
Le président propose de modifier la durée d’amortissement des études non suivies de réalisation en la portant à 5 ans 
au lieu de 1 an. 
 
En effet, le syndicat doit amortir une étude sur le projet radio abandonné qui a représenté un coût de 25 936,80 €. Il 
semble plus adapté d’amortir cette somme sur une durée de 5 ans. 
 
Mme le payeur départemental précise que cela permettra d’étaler la charge sur plusieurs années. 
 
Le président appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de fixer la durée d’amortissement des études non suivies de réalisation à 5 ans. 
 

Point n°3 – Approbation du compte administratif et d u compte de gestion 2019 et affectation du résultat  

 
Le président laisse la présidence à M. GOUSSET pour examiner le compte administratif et le compte de gestion 2019. 
 
M. GOUSSET présente le compte administratif qui peut se résumer ainsi : 
 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses Recettes 

Budget Réalisé Budget Réalisé 

994 017,86 € 855 020,51 € 994 017,86 € 1 038 868,09 € 

Taux de réalisation : 86% Taux de réalisation : 105% 

Résultat de fonctionnement (Recettes - Dépenses réalisées) : 183 847,58 € 

     

INVESTISSEMENT 

Dépenses Recettes 

Budget Réalisé Budget Réalisé 

12 991 700,00 € 5 117 696,78 € 12 991 700,00 € 14 205 091,98 € 

Taux de réalisation : 39% Taux de réalisation : 109% 

Résultat d'investissement (Recettes - Dépenses réalisées) : 9 087 395,20 € 
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Pour 2019, M. GOUSSET explique que le taux d’exécution des dépenses  de fonctionnement  de 86% a permis cette 
année, outre le paiement des dépenses administratives du syndicat (assurances, mise à disposition de parties de 
services, progiciels…), le financement des opérations du syndicat, parmi lesquelles l’exploitation et la maintenance des 
réseaux radio, le contrôle du déploiement FTTH et l’hébergement d’équipements radio. 
 
Le reste à réaliser s’explique par le report de lancement des marchés d’entretien des pylônes et de démontage des 
équipements radio. Le marché de contrôle des pylônes, démarré en fin d’année, n’a pas encore fait l’objet de facturation. 
 
Par ailleurs, M. GOUSSET note que les sommes provisionnées au titre des usages dans la perspective de l’appel à 
projet Hub France connectée et des co-financements à débloquer n’ont pas été consommées puisque le projet n’a pas 
été retenu par la Caisse des dépôts et consignations. 
 
Ces crédits libérés ont été partiellement affectés au marché SETICS (contrôle du déploiement du FTTH) pour lequel le 
niveau de commandes a été augmenté. 
 
M. GOUSSET annonce que l’exécution des recettes  de fonctionnement  est supérieure aux prévisions avec un taux 
d’exécution de 105% qui s’explique par :  

• l’intégration au compte de l’année 2019 d’une recette Ariane Network titrée en 2018 (difficultés d’encaissement suite 
au changement de dénomination de la SAEM E TERA) ; 

• la perception d’une recette d’un montant de 15 000 €, non prévue lors du vote du budget 2019, et qui concerne la 
mise à disposition des armoires de montée en débit (MED) à Orange. Ce montant aurait dû être perçu par 
ALL’FIBRE, mais le transfert des armoires de MED par le syndicat à ALL’FIBRE n’a pu être finalisé en 2019 ; 

• l’application de la révision des prix sur la facturation de la mise à disposition d’équipements de téléphonie mobile, 
favorable au syndicat. 

 
M. GOUSSET précise que le résultat, qui correspond à la différence entre les recettes et les dépenses, sur la partie 
fonctionnement s’élève à 183 848 euros. 
 
 
Pour 2019, M. GOUSSET annonce un taux d’exécution des dépenses d’investissement  assez faible (39%) dû au 
report du versement des sommes consacrées au financement du déploiement FTTH. 
 
Le déploiement a atteint un bon rythme, mais la phase de déclenchement « DOE en phase intermédiaire » qui 
représente 66% de la subvention a pris du retard. Les versements 2019 ont donc été relativement réduits (2 479 826 € 
en réalisation pour une prévision de 9 926 500 €). 
 
La section d’investissement a toutefois permis le financement en majorité du déploiement FTTH, mais aussi des 
opérations de montée en débit et le remboursement des emprunts, pour une réalisation des dépenses globales à 
hauteur de 5 117 696,78 €. 
 
M. GOUSSET précise que le taux d’exécution des recettes  d’investissement est supérieur aux prévisions (109%). Le 
versement des subventions FSN conditionné par la déclaration de « production de prises FTTH » a enclenché un 
versement supérieur au montant attendu du fait d’un bon rendement sur le second semestre.  
Le versement de la subvention de la Région en 2019 n’était quant à lui pas lié à la production de prises FTTH mais aux 
opérations de montée en débit ASDL et a été perçu pour un montant également supérieur à celui attendu. 
 
C’est donc 4 779 291 € qui ont été perçus du FSN (contre 4 053 838,39 € attendus) et 1 488 000 € pour la Région 
(contre 1 000 000 € inscrit au stade du BP). 
 
Globalement pour la section d’investissement, le faible taux de réalisation inscrit au compte administratif 2019 induit un 
report des dépenses d’investissement à 2020. Les restes à réaliser en section d’investissement se chiffrent à hauteur de 
7 446 602 €. 
 
M. GOUSSET précise que le résultat, qui correspond à la différence entre les recettes et les dépenses, sur la partie 
d’investissement s’élève à 9 087 395,20 €. 
 
Ces résultats sont conformes au compte de gestion 2019 établi par la Paierie départementale. M. GOUSSET propose de 
les approuver. 
 

� � � 
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Après en avoir délibéré, et que le président ait quitté la salle au moment du vote, le comité syndical DECIDE À 
L’UNANIMITÉ  : 

� d’approuver le compte administratif du budget ; 

� d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section de fonctionnement, le résultat excédentaire de 
183 847,58 € ; 

� d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section d’investissement, le résultat excédentaire de 9 
087 395,20 € ; 

� d’approuver le compte de gestion établi par la Paierie départementale, dont les résultats sont identiques. 
 

� � � 
 
M. MELLINGER rentre dans la salle et reprend la présidence du syndicat. Il propose de passer au vote du budget 
primitif. 
 
 
Point n°4 – Budget primitif 2020 

 
Le président rappelle que lors de la séance du 31 janvier dernier, il a été procédé à l’examen des orientations 
budgétaires de l’exercice 2020. Le budget qui est présenté ci-après reflète fidèlement ces premières orientations et les 
trois principes établis pour l’année 2020 : 

1) Poursuivre le déploiement de la fibre sur le bon rythme obtenu fin 2019 

2) Maintenir les niveaux de contribution des membres et travailler sur un nouveau plan d’affaires pluriannuel 

3) Poursuivre la communication délivrée sur le déploiement et encourager le développement des usages numériques 
 
Le tableau distribué en séance et présentant les différentes lignes budgétaires de la section de fonctionnement et de la 
section d’investissement fait référence. 
 
Dans un premier temps, les chiffres clés sont présentés : 
 
Un budget de 17,8 M€ dont 6,65 % pour les dépenses de fonctionnement et 93,35 % pour les dépenses  
d’investissement. 
 
Le budget proposé pour 2020 est en hausse de 28 % p ar rapport à 2019, car le rythme de déploiement industriel du 
FTTH devra permettre de rattraper le retard accumulé en 2018 et 2019. 
 
Les travaux de déploiement du FTTH représentent 88 % du budget  (71 % en 2019 car le syndicat réalisait 
également les opérations de montée en débit ADSL). Le reste correspond principalement au déploiement du WIFI public 
lotois et au remboursement des emprunts. 
 
51 % du budget correspond à du résultat reporté des  années précédentes, ce qui s’explique par le retard pris au 
démarrage dans les déploiements FTTH qui sera progressivement rattrapé. 
 
Les dépenses de fonctionnement représentent seuleme nt 6,65 % du budget et sont de natures différentes : 

- pour l’essentiel, dépenses liées à l’activité de Lot numérique (démantèlement des réseaux radio, contrôle et 
maintenance des sites de téléphonie mobile,…) à hauteur de 3 % du budget global, 

- paiement des intérêts des emprunts contractés à hauteur de 1,15 % du budget global, 

- frais de personnel et de structures à hauteur de 2,5 % du budget global. 

 
Hors résultat reporté, les recettes proviennent à 29 % des contributions des membres, 10 % du FCTVA (dernière 
année de perception) et 55 % de subventions publiqu es. 
 
Les contributions des membres sont sollicitées à ha uteur de 2 487 500 € (stabilité). 
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Une lecture détaillée du budget est ensuite réalisée : 
 
Section de fonctionnement 
 
• Les dépenses prévues pour cette année 2020 sur la section de fonctionnement s’établissent à 1 186 856 € 

(968 271 € en 2019 soit une hausse de 22,5 %). 
 

Elles comprennent pour l’essentiel : 

- les frais de remboursement au Département des services mis à disposition, qui ont été réajustés à la 
baisse en 2020, pour 439 955 € ; 

- les dépenses pour assurer le démantèlement des réseaux radios pour 157 668,51 € et 64 566,56 € de 
restes à réaliser ; 

- les dépenses pour la maintenance des sites de téléphonie mobile pour 66 000 € ; 

- le versement à ALL’FIBRE d’une redevance pour la mise à disposition des armoires de montée en 
débit (redevance versée en recettes par Orange au syndicat) pour un montant de 14 000 € ; 

- le loyer d’hébergement d’équipements radio sur des sites TDF pour un montant de 21 440 € ; 

- les intérêts des emprunts contractés pour 204 861,93 € ; 

- ainsi que des contrats de prestations de service pour 188 714 €. 

 
Les contrats de prestations de service peuvent être détaillés de la façon suivante : 
 
� Administration : l’utilisation des outils comptable et de dématérialisation pour 932,44 €. 
 

� Aménagement numérique : 85 883,43 € 

- une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour la mise en œuvre de la clause d’insertion de la DSP 
FTTH pour un montant de 7 763,43 € ; 

- une AMO pour la construction d’un plan d’affaires sur 25 ans pour 18 120 € ; 

- une mission de contrôle de la construction du réseau FTTH pour 60 000 €. 

 

� Téléphonie mobile: 61 200 € 

- un audit de contrôle de sites de téléphonie mobile pour 61 200 €. 

� Usages : 40 697,50 € 

- des actions pour le développement des usages pour 35 000 € : 

o animation du réseau des tiers-lieux lotois pour favoriser l’échange et l’émergence de nouveaux 
services, 

o formation des animateurs d’espaces publics multimédias (EPM) pour améliorer en permanence 
l’accompagnement proposé aux lotois dans la maîtrise du numérique, 

o organisation de plusieurs évènements dédiés à la sensibilisation aux usages numériques de différents 
publics (élus, agents, grand public dont les personnes en difficulté avec le numérique) ; 

- un outil de gestion des cyber-bases pour 5 197,50 € ; 

- l’adhésion à OpenIG pour 500 €. 
 
Les autres charges à caractère général concernent les primes d’assurances (4 400 €), les droits d’utilisateurs du 
progiciel comptable (1 400 €), les frais de réception (1 350 €) et les cotisations à l’Avicca (2 300 €) et au CIDAP 
(10 000 €). 
 
Il est précisé que 5 000 € sont prévus comme charges exceptionnelles pour subventionner des équipements 
satellite et que 5 200 € sont prévus pour amortir l’étude relative au projet radio abandonné. 

 
• Il est rappelé que les recettes proviennent des participations de l’ensemble des membres conformément aux clefs 

de répartition définies dans les statuts. Ainsi, le Département et Territoire d’énergie contribuent aux dépenses de 
fonctionnement à hauteur de 548 481,84 € et les EPCI à hauteur de 365 654,56 €, la répartition entre les EPCI étant 
calculée selon le critère population DGF. 

 
Il est précisé que l’excédent de fonctionnement 2019 est intégré à hauteur de 183 847,58 €. Les revenus d’activités, 
et notamment les redevances de mise à disposition des antennes, permettent de financer le budget 2020 à hauteur 
de 88 872,02 €. 
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Section d’investissement 
 
• Les dépenses prévues pour cette année 2020 sur la section d’investissement sont fixées à 16 644 315 € 

(12 991 700 € en 2019 soit une hausse de 28 %). 
 

Elles comprennent pour une majeure partie les travaux pour le FTTH qui se poursuivront sur un rythme de 
déploiement industriel en 2020 pour un montant de 15 642 291 €. 
 
Pour porter le déploiement d’une solution de wifi territorial, 150 000 € sont inscrits au budget. 
 
Le remboursement des emprunts est évalué en 2020 à 852 024 € (les quatre emprunts souscrits en 2017 sont 
conclus pour des durées de 15 à 20 ans). 
 

• En recettes, le solde d’exécution de 2019 permet l’intégration d’un résultat à hauteur de 9 087 395,20 € dont 
7 446 602 € de restes à réaliser qui s’expliquent essentiellement par la différence entre les phases déclenchant la 
recette des subventions de l’Etat et de la Région et les phases de versement au SIEDA. Un décalage de trésorerie 
s’est donc créé en 2019.  

 
Les subventions à percevoir par l’Etat et la Région pour le FTTH et la MED (5 094 686,43 €) ainsi que le FCTVA 
perçu pour la dernière année du fait de la fin des travaux de montée en débit (885 709,18 €) viendront également 
participer à l’équilibre budgétaire. 
 
Le syndicat percevra une recette due à la cession de bornes supplémentaires de wifi public lotois aux communes de 
Figeac et Salviac pour un montant de 3 160,59 €. 
 
Le reste à charge des membres du syndicat pour l’année à venir est donc de 1 573 363,60 € dont 1 064 018,16 € 
pour le Département et 509 345,44 € pour les EPCI. 

 
Ajustement de l’autorisation de programme 
 
Le président annonce que les réalisations 2019 ainsi que les montants proposés au budget investissement 2020 
nécessitent de remettre à jour le montant des crédits de paiement de l’AP. 
Le montant total de l’autorisation reste inchangé à hauteur de 60 000 000 €. La proposition de nouvelle répartition figure 
dans le tableau du rapport de séance. 
 
En conclusion, le président appelle les observations des membres sur le budget présenté et la nouvelle autorisation de 
programme. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 
 

� de voter le budget tel que présenté : 

o des dépenses et des recettes de fonctionnement à hauteur de 1 186 856,00 €, 

o des dépenses et des recettes d’investissement à hauteur de 16 644 315,00 €, 

� d’adopter la nouvelle répartition des crédits de paiement. 
 

Point n°5 – Actualisation de l’annexe n°3 à la conve ntion de groupement de l’autorité concédante 

 
Le président rappelle que la convention de délégation de service public (DSP), relative à la conception, l’établissement, 
l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau très haut débit FTTH, définit les flux financiers entre le 
Syndicat intercommunal d’énergies du département de l’Aveyron (SIEDA), coordonnateur du groupement d’autorités 
concédantes Aveyron-Lot-Lozère, et le délégataire Alliance très haut débit. 
 
Ce sont la convention de groupement, signée le 22 juillet 2016, et ses avenants n°1 et n°2 qui déterminent le rythme et 
le montant des flux financiers entre les membres du groupement et le SIEDA. 
 
Le président indique que les aléas des chantiers de déploiement du réseau fibre entraînent des modifications dans le 
planning des appels de fonds. Aussi l’avenant n°2 a prévu que, chaque fin d’année, le SIEDA fournisse au syndicat 
l’annexe 3 actualisée définissant les subventions de l’année à venir et que cette annexe fasse l’objet d’une délibération.  
  



 
 

Délibération CS2020/27 - séance du 08 octobre 2020   10 

 
Pour l’année 2020, l’annexe 3 actualisée porte à 11 039 086 € le montant plafond des subventions qui pourront être 
sollicitées. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte de l’actualisation de l’annexe n°3 à la convention de groupement d’autorités concédantes. 
 

Point n°6 – Information sur le renouvellement du com ité syndical suite aux élections municipales à veni r 

Le président rappelle que les élections municipales se dérouleront les 15 et 22 mars 2020. Ces élections entraineront le 
renouvellement des délégués désignés par les communautés de communes et par Territoire d’énergie Lot, soit 
14 délégués du syndicat Lot numérique sur les 18. 
 
Le président précise que tant que le nouveau comité syndical n’est pas installé, le mandat des anciens délégués 
continue. 
 
Le président indique que la législation ne prévoit pas de délai pour la désignation des nouveaux délégués d’un syndicat 
mixte ouvert, mais il est prévu que les membres (ici les EPCI) désignent les nouveaux délégués dans un délai 
raisonnable. 
 
La première réunion de l’organe délibérant des EPCI doit se tenir au plus tard le vendredi de la quatrième semaine qui 
suit l’élection des maires. Il est important que l’EPCI désigne les nouveaux délégués de Lot numérique sans tarder afin 
que le nouveau comité syndical soit installé dans les meilleurs délais, au mois de mai ou juin. 
 
Le président attire l’attention sur le fait que la législation a évolué quant à la désignation des délégués. A compter du 22 
mars 2020, pour un syndicat mixte ouvert tel que Lot numérique, la désignation des délégués par les collectivités 
adhérentes ne pourra porter que sur un membre de leur organe délibérant. Ainsi pour une communauté de communes, 
le délégué Lot numérique devra être un conseiller communautaire. 
 
Le président précise également que les Statuts prévoient que les communautés de communes de Cauvaldor et Grand 
Figeac devront désigner respectivement trois et deux délégués pour représenter les territoires avant la fusion de janvier 
2017.  
 
M. CHARTROUX demande si cette disposition peut être changée. 
Le président lui répond que cela pourra être changé à l’occasion de la prochaine modification des Statuts. 
 
Enfin, le président rappelle que lors de l’installation du nouveau comité syndical, le président sortant pourra ouvrir la 
séance en faisant l’appel et en déclarant les nouveaux délégués installés. Les fonctions de président seront ensuite 
assurées par le doyen d’âge de l’assemblée qui fera procéder à l’élection du président. 
 
Une fois désigné, le nouveau Président fera ensuite procéder aux désignations des membres du Bureau, parmi lesquels 
les vice-présidents. Les délégations au Président et au Bureau devront être fixées, puis les membres des autres 
commissions seront désignés. 
 
Le président remercie l’ensemble des délégués pour le travail mené lors de leur mandat au sein de Lot numérique. Ce 
travail sera poursuivi par le nouveau comité syndical qui se réunira suite aux élections.  
 

� � � 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16h00. 
 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 
 

André MELLINGER  
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Annexe – Avenant n°3 à la convention de mise à disp osition par TDF 
d’infrastructures passives pour l’installation d’an tennes 3G et 4G 

 
AVENANT  N°3 

 

A LA  CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  
D’INFRASTRUCTURES  PASSIVES 

DANS LE CADRE DE LA 
COUVERTURE DES ZONES BLANCHES  

REFERENCE C/SO/SCT/DV/2004/150 
 

SERVICE DE TELEPHONIE MOBILE DE TROISIEME ET DE QUA TRIEME GENERATION 
 
 
ENTRE : 
 
TDF, société par actions simplifiée au capital de 166 956 512 Euros, dont le siège social est 155bis avenue 
Pierre Brossolette, 92120 MONTROUGE, immatriculée sous le numéro SIREN 342 404 399 RCS Nanterre, 
représentée par Monsieur Vincent VERDIER, agissant en qualité de Directeur Commercial, dûment habilité 
aux fins des présentes,  
 
ci-après dénommée « TDF » 

                                 D'UNE PART, 
 
ET  
 
Le Syndicat Mixte Lot numérique, Avenue de l'Europe – Regourd - BP 291 46005 Cahors cedex 9, 
représenté par Monsieur  André MELLINGER, Président, dûment habilité aux fins des présentes, 
 
ci-dessous dénommée le «Bénéficiaire Local» 
 

                            D'AUTRE PART, 
 
ci-après désignées ensemble les "Parties" 
 
 
PREAMBULE 
 
Le 26 Juillet 2004, TDF et le Bénéficiaire Local ont conclu une convention de mise à disposition 
d’infrastructures passives (ci-après la « Convention ») ayant pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles TDF fournit une prestation de mise à disposition d’Infrastructures passives sur les sites TDF 
existants, identifiés par les Parties et les opérateurs comme pouvant être utilisés pour un service de 
radiocommunication mobile de deuxième génération (GSM 900 - 1800) dans les zones blanches définies 
dans le préambule de la Convention de mise à disposition. L’Avenant n°1 signé le 11 Août 2014 a prorogé la 
Convention pour une durée de 10 ans. 
 
En application de la loi de modernisation de l’économie, l’Autorité de Régulation des Communications 
Electroniques et des Postes (ARCEP) a fixé par décision n°2009-0328 en date du 09 Avril 2009 la mesure et 
les conditions dans lesquelles les opérateurs devaient se rapprocher en vue de convenir des modalités d’un 
partage d’installations de réseau mobile de troisième génération en métropole, en particulier pour les sites 
du programme de couverture des zones blanches en téléphonie mobile de deuxième génération. 
 
A la suite de cette décision, les opérateurs ORANGE, SFR et BOUYGUES TELECOM ont conclu le 11 
février 2010 un accord-cadre de partage d’installations permettant la fourniture de services de téléphonie 
mobile de troisième génération, accord étendu à FREE MOBILE le 23 juillet 2010. 
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TDF et le Bénéficiaire Local se sont donc rapprochés conformément à l’Article VIII.2 de la Convention afin 
d’étendre le périmètre technique à l’accueil d’équipements destinés à la fourniture par les opérateurs de 
téléphonie mobile de troisième génération qui a donné lieu à la conclusion d’un Avenant n°2 en Février 
2015.  
 
Dans le cadre de l’Accord du New Deal Mobile entre l’Etat et les Opérateurs de téléphonie mobile du 14 
janvier 2018, qui vise à généraliser la couverture mobile de qualité pour l'ensemble des Français, TDF et le 
Bénéficiaire Local se sont à nouveau rapprochés afin d’étendre le périmètre technique à l’accueil 
d’équipements destinés à la fourniture par les opérateurs de téléphonie mobile de troisième et de quatrième 
génération sur les sites cités en Annexe 1 du présent Avenant n°3. 
 
  
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
 

ARTICLE 1. OBJET 

 
Le présent Avenant n°3 (ci-après l’« Avenant») décrit les modifications que les Parties sont convenues 
d’apporter à la Convention pour établir les conditions dans lesquelles TDF s’engage à aménager et à mettre 
à la disposition du Bénéficiaire Local, les infrastructures passives des sites visés en Annexe 1 en vue 
d’accueillir les équipements des opérateurs de téléphonie mobile destinés à la fourniture de service de 
téléphonie mobile de troisième et de quatrième génération et autorise, dans ce cadre, le Bénéficiaire Local à 
mettre lesdits sites à la disposition des opérateurs précités. 

 

ARTICLE 2. DEFINITIONS 

2.1 La définition du terme  « Opérateur » dans la Convention est remplacée par la définition suivante :  
 
« Opérateur : société titulaire d’une licence d’opérateur de télécommunications en téléphonie mobile de 
deuxième, de troisième et de quatrième génération » 
 
2.2 La définition du terme « Station Radioélectrique » dans la Convention est remplacée par la définition 
suivante :  
 
« Station Radioélectrique : désigne un ou plusieurs émetteurs ou récepteurs, ou un ensemble d’émetteurs et 
récepteurs, y compris les systèmes antennaires associés et les appareils accessoires appartenant aux 
Opérateurs, localisés au sol et/ou en aérien, destinés à l'usage et l'exploitation personnels et exclusifs, des 
Opérateurs. » 

 

ARTICLE 3. DESCRIPTION DE LA PRESTATION DE MISE A DISPOSITION D’INFRA 
PASSIVES  

3.1 Les stipulations de l’article V.1 « Configurati ons des Stations Radioélectriques des Opérateurs » 
de la Convention sont remplacées par les stipulatio ns suivantes :  
 
« La Prestation de mise à disposition d’Infrastructures passives comprend notamment pour chaque Site TDF 
identifié par les Parties et les Opérateurs comme pouvant être utilisé pour couvrir les zones blanches : 

 

♦ volet 1 : la réalisation des investissements d’adaptation des Infrastructures passives existantes ; 
- la mise à disposition d’emplacements sur les Infrastructures passives, destinés à accueillir 

les Equipements destinés à la fourniture d’un service de deuxième génération d’un ou 
plusieurs Opérateurs, l’ensemble conformément à l’annexe 5 ;  

- l’usage du Site pendant la durée du Contrat particulier.  

♦ volet 2 : la maintenance des Infrastructures passives mises à disposition  
 
♦ volet 3 : la réalisation des aménagements des Infrastructures passives existantes pour accueillir 

les Equipements des Opérateurs destinés à la fourniture du service de troisième et de quatrième 
génération. 
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♦ volet 4 : la mise à disposition sur les Infrastructures passives, d’emplacements, destinés à 
accueillir les Equipements des Opérateurs destinés à la fourniture du service de troisième et de 
quatrième génération. » 

 
3.2 Les stipulations de l’article V.2.1 « Etude de faisabilité » de la Convention sont remplacées par les 
stipulations suivantes :  
 
« TDF réalisera une étude de faisabilité et transmettra au Bénéficiaire Local et aux Opérateurs concernés un 
Avant Projet Détaillé (APD) comportant : 
 

♦ les plans d’implantation des Equipements destinés à la fourniture des services de deuxième 
génération (plan de situation, plan de masse et plan d’élévation) ; 

♦ la description des travaux d’adaptation des Infrastructures passives et des aménagements ; 
♦ le dimensionnement de l’amenée d’énergie ; 
♦ le dimensionnement des fourreaux nécessaires à l’amenée des liaisons filaires ; 
♦ les conditions d’accès au Site et aux Equipements destinés à la fourniture des services de 

deuxième génération ; 
♦ le délai de mise à disposition des Infrastructures passives ; 
♦ la tarification du Site. » 

 
3.3 Le titre de l’article V.4 est ainsi modifié :  
 
« Volet 3 : Aménagement des Infrastructures passive s pour permettre l’accueil des Equipements des 
Opérateurs destinés à fournir des services de trois ième et de quatrième génération »: 
 
3.4 Le Volet 3 de l’article IV.4 est ainsi modifié :  
  
«  

Expression de besoin 

Toute demande d’ajout d’Equipements destinés à la fourniture d’un service de troisième et de quatrième 
génération fera l’objet d’une expression de besoin communiqué par le Bénéficiaire Local à TDF. 
 

Etude de faisabilité  

A compter de la réception de l’expression de besoin, TDF réalisera une étude de faisabilité et transmettra au 
Bénéficiaire Local et aux Opérateurs concernés un Avant Projet Détaillé (APD) comportant : 

♦ les plans d’implantation des Equipements destinés à la fourniture d’un service de troisième et de 
quatrième génération (plan de situation, plan de masse et plan d’élévation) ; 

♦ la description des travaux d’adaptation des Infrastructures passives et des aménagements ; 
♦ le dimensionnement de l’amenée d’énergie ; 
♦ le dimensionnement des fourreaux nécessaires à l’amenée des liaisons filaires ; 
♦ les conditions d’accès au Site et aux Equipements destinés à la fourniture d’un service de 

troisième et de quatrième génération ; 
♦ le délai de mise à disposition des Infrastructures passives ; 
♦ la tarification du Site. 

 
TDF réalise les travaux d’adaptation et d’aménagement de l’accès et des Infrastructures passives du Site 
nécessaires à l’accueil et à l’exploitation des d’Equipements des Opérateurs destinés à la fourniture d’un 
service de troisième et de quatrième génération conformément à l’APD validé. 
En particulier, le service de TDF ne comprend pas l’installation et l’exploitation des Equipements des 
Opérateurs destinés à la fourniture d’un service de troisième et de quatrième génération. 
 
TDF remettra au Bénéficiaire Local et à chaque Opérateur concerné, un Dossier des Ouvrages Exécutés 
(DOE) et un plan de prévention. » 
 
3.5 L’article V.5 est ainsi modifié :  
 
« Volet 4 : Accueil des Equipements des Opérateurs destinés à la fourniture d’un service de 
troisième et de quatrième génération »:  
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3.6 L’article 4.1.1 « Mise à disposition » est ains i mofidié :  
 
« A ce titre, TDF met à disposition des emplacements sur les Infrastructures passives permettant l’accueil 
des d’Equipements destinés à la fourniture d’un service de troisième et de quatrième génération. »  

 

ARTICLE 4. PROCESSUS ET DELAIS DE REALISATION  

 
4.1 L’article VI.3.2. est ainsi modifié :  
 
« Adaptations et aménagements des Infrastructures p assives pour l’accueil des Equipements 
destinés à la fourniture d’un service de troisième et de quatrième génération  :  
 
TDF réalise, dans le délai figurant dans l’APD, les travaux d’adaptation et d’aménagement des 
Infrastructures passives pour l’accueil des Equipements destinés à la fourniture d’un service de troisième et 
de quatrième génération. 
Une fois les travaux réalisés, TDF notifie au Bénéficiaire Local de la fin des travaux et informera, en 
parallèle, l’Opérateur de la date de Recette sur Site. » 
 

ARTICLE 5. CONDITIONS FINANCIERES 

 
Les stipulations de l’article VIII.1 « Prix » de la  Convention sont remplacées par les stipulations 
suivantes :  
 
« VIII.1 Prix 
  
Le prix de la Prestation de mise à disposition d’Infrastructures passives se décompose en quatre volets et 
sont soumis à la révision de prix, conformément à l’article VIII.4 de la convention : 
 

♦ le volet 1 tel que décrit à l’ARTICLE V ci-dessus. Il est payable en une fois à la Mise à disposition 
du Site. 

Le montant du volet 1 correspondant figure dans l’Avenant 1 de la Convention. 
 

♦ le volet 2 tel que décrit à l’ARTICLE V.3 ci-dessus. Il est payable annuellement et fixé, aux 
conditions économiques 2020, à : 

- cinq cent quatre vingt quinze euros (595 € HT) hors  taxes par an par Site . 
 

♦ le volet 3 tel que décrit à l’ARTICLE V.4 ci-dessus.  
Il est à la charge des Opérateurs et ne concerne pas le présent Avenant. 

 
♦ le volet 4 tel que décrit à l’ARTICLE V.5 ci-dessus. Il est payable annuellement et fixé, aux 

conditions économiques 2020, à : 
- cinq cent soixante treize euros (573 € HT) hors tax es par an par Site . 

 
Ces tarifs sont valables uniquement pour la configuration de base décrite en annexe 3 du présent Avenant. 
Pour toute autre configuration, il sera appliqué le tarif du contrat cadre SPH Pylône contractualisé entre TDF 
et les opérateurs. 
Les montants à régler par le Bénéficiaire Local seront majorés des taxes auxquelles est soumise la 
prestation de mise à disposition des Infrastructures passives de TDF, à la date du fait générateur, selon les 
réglementations en vigueur, notamment la T.V.A. ». 
 
Les stipulations de l’article VIII.3.1 de la Conven tion sont remplacées par les stipulations suivantes  :  
 
«La facturation du volet 1 sera établie par TDF à la Mise à disposition du Site. 
 
La facturation du volet 2 sera établie site à site pour chaque année civile, au fur et à mesure de la réalisation 
des maintenances préventives par TDF, à l’exception de la première et de la dernière facturation de chaque 
Site, qui, correspondant à des années partielles, seront établies individuellement par Site à la Mise à 
disposition du Site TDF, au prorata du temps effectif à compter de la Mise à disposition des Infrastructures 
passives par TDF. 
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La facturation du volet 4 sera établie pour chaque année civile, entre le 1er et le 5 avril, à l’exception de la 
première et de la dernière facturation de chaque Site, qui, correspondant à des années partielles, seront 
établies individuellement par Site à la Mise à disposition du Site TDF pour l’accueil des Equipements 
destinés à fournir des services de troisième et de quatrième génération, au prorata du temps effectif à 
compter de la Mise à disposition des Infrastructures passives par TDF. 

Les factures seront envoyées à l’adresse de domiciliation du représentant du Bénéficiaire Local.» 

ARTICLE 6. ANNEXES 

 
• Annexe 1 : listes des sites concernés par le présent Avenant ; 
• Annexe 2 : Modèle de Fiche descriptive des sites et emplacements mis à dispositions ;  
• Annexe 3 : Description technique de la configuration de base 3G/4G par opérateur. 

 

ARTICLE 7. PRIMAUTE DE L ’AVENANT  

 
Toutes les autres stipulations de la Convention, non modifiées par l’Avenant, demeurent inchangées et 
s’appliquent dans toutes leurs dispositions. 
 

ARTICLE 8. ENTREE EN VIGUEUR DE L’AVENANT ET DUREE 

 
Le présent Avenant entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties et restera en vigueur 
jusqu’au terme de la Convention. 
 
 
Fait à …………………………… 
Le, ………………………………. 
Pour TDF, Vincent VERDIER, 
Directeur Commercial 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à ……………………………….. 
Le, ………………………………….. 
Pour le Syndicat mixte Lot numérique, 
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ANNEXE 1 : Liste des sites concernés par l’Avenant 
 
 
 

Le présent Avenant concerne les sites ci-dessous : 
 

N° IG du site Nom du site Commune 
Type de 

site (ITI ou 
MUTU) 

Opérateur leader  Date d'effet initiale du 
contrat particulier 

1 4604301 Laval-de-Cère1:Borie Cahus ITI SFR 17/12/2004 

2 4605401 Caniac-du-Causse Caniac-du-Causse MUTU BT/OR/SFR 24/03/2005 

3 4607201 Concorès Concorès ITI Bouygues 
Telecom 16/09/2005 

4 4613401 Junies(les) Les Junies ITI Bouygues 
Telecom 08/11/2004 

5 4615701 St-Pierre:Toirac Larroque-Toirac ITI SFR 07/03/2005 

6 4616002 Latronquière Latronquière ITI SFR 28/02/2005 

7 4618201 Luzech Luzech ITI Bouygues 
Telecom 15/10/2004 

8 4621901 Peyrilles Peyrilles ITI Bouygues 
Telecom 

15/10/2004 

9 4628601 Latouille-Lentillac Saint-Paul-de-Vern ITI Bouygues 
Telecom 24/03/2005 

10 4631401 Terrou Terrou ITI SFR 14/02/2005 
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ANNEXE 2 : Modèle de Fiche descriptive des sites et  emplacements mis à 
dispositions 

 
  

Site de xx  
       

Adresse :  
 

 
 

 

Code IG TDF :   ITI/MUTU :  

 
Coordonnées :  

X Xx   
Opérateurs 
: 

 
Y xx  

Alt  xx  

   
       

Configuration technique :  
 
Nbre antennes :  

 
xx 

Hauteurs / 
azimuts : 

xx 
xx 
xx 

Nbre de FH :  xx 
Hauteurs / 
Ø : 

Xx / xx 
 

Dalle technique 
ou hébergement 
indoor:  

xx m2   
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ANNEXE 3 : CONFIGURATION SPH DE BASE 3G/4G PAR OPER ATEUR 
 
 

 

Hébergement Antennes 
Panneaux 

• Jusqu’à 3 Antennes Panneaux de dimensions max. : 0,5 x2,80 m, y 
compris coffrage ; 

• 2 feeders par antenne. 

Hébergement de Faisceaux 
Hertziens Raccordés à la 
station de base 

• Jusqu’à 2 paraboles ; 
• Dimension parabole : jusqu’à 0,60 m de diamètre ; 
• 2 coaxiaux max / parabole ; 
• HMA Maximale parabole 35 m. 

Hébergement Oudoor des 
Equipements au sol 

• Surface maximale mise à disposition : 6 m² (hors dégagement) ; 
• Hébergement maximal de 3 baies radio (y compris extension baie radio) + 1 

coffret FH/FO ; 

Hébergement indoor des 
Equipements au sol 

• Surface maximale mise à disposition : 2 m2 (hors dégagement) ; 
• Hébergement maximal de 3 baies radio (y compris extension baie radio) + 1 

coffret FH/FO ; 
• Hauteur maximale des baies : 2 m. 

 
NB : L’hébergement des équipements au sol sur un site se fera en Indoor OU en Outdoor. 
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